Résolution du Parlement européen sur le livre vert sur la révision de l’acquis communautaire en matière de protection des consommateurs
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Rapporteur: Béatrice PATRIE (PSE/FR)

2.
Numéro de référence PE: A6-0281/2007 / P6-TA-PROV(2007)0383

3.
Date d’adoption de la résolution: 6 septembre 2007

4.
Objet: Livre vert sur la révision de l’acquis communautaire en matière de protection des consommateurs
5.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

6.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des demandes formulées dans celle-ci:
Le livre vert sur la révision de l’acquis communautaire a été adopté par la Commission le 8 février 2007, concluant la première phase de la révision, consacrée à l’enquête. La consultation portait sur des questions plus stratégiques, telles que l’approche générale de la révision et de l’harmonisation, d’une part, et les questions spécifiques pouvant faire l’objet d’un règlement horizontal, d’autre part.

Cette résolution non législative a été présentée comme réponse au livre vert qu’elle salue, en particulier l’objectif affiché de moderniser, simplifier et améliorer le cadre réglementaire pour les professionnels et les particuliers, facilitant ainsi les échanges transfrontaliers et renforçant la confiance des consommateurs.

La résolution abonde de façon générale dans le sens des idées de la Commission concernant la révision telle que décrite dans le livre vert. Elle considère qu’il est essentiel pour le législateur communautaire de veiller à actualiser et à mettre en cohérence les huit directives relatives à la protection des consommateurs nommées dans le livre vert. Cette action doit consister dans l’adoption d’un instrument législatif horizontal bien qu’en conservant des outils sectoriels chaque fois que c’est nécessaire. La résolution soutient l’harmonisation maximale ciblée. Lorsqu’une harmonisation minimale demeure, c’est-à-dire dans le domaine coordonné des directives sectorielles conformément à la résolution, elle soutient l’introduction du principe de la reconnaissance mutuelle ainsi que, dans d’autres parties de la résolution, l’introduction d’une clause relative au marché intérieur.

Les positions prises dans la résolution sur les divers aspects contractuels spécifiques soulevés dans le livre vert sont largement conformes aux résultats de la consultation qui seront publiés en octobre 2007 et aux points de vue de la Commission. La résolution abonde dans le sens des mesures sur les questions les plus cruciales comme la définition de consommateur et de professionnel, les droits de rétractation des consommateurs et la livraison des marchandises ou le transfert du risque ainsi que la mise en place d’une liste «noire» des clauses contractuelles qui devraient toujours être interdites car abusives et une liste «grise» des clauses qui seraient présumées abusives. La résolution présente un équilibre global adéquat entre les intérêts des consommateurs et les entreprises.

7.
Réponse aux demandes et tour d’horizon des mesures que la Commission a prises, ou a l’intention de prendre:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen et, dans l’ensemble, est d’accord avec ses diagnostics, ses conclusions et ses recommandations, mais elle émet des réserves sur quelques points particuliers.

Questions d’ordre général
Concernant le champ d’application de la révision (points 2 à 4), la Commission convient qu’il devrait en principe être limité aux huit directives mentionnées dans le livre vert. Tout instrument de suivi législatif devrait clarifier sa relation avec les autres instruments communautaires. La Commission va évaluer la nécessité et le calendrier de publication d’un rapport de la directive sur le commerce électronique.

La Commission se félicite de l’adhésion du Parlement européen à une approche mixte de la révision (point 5), consistant dans une combinaison d’aspects réglementaires d’un instrument partagés par différentes directives et conservant des aspects spécifiques dans les directives sectorielles.

La Commission partage l’opinion du Parlement européen selon laquelle un instrument horizontal futur devrait être appliqué à tous les contrats conclus avec des consommateurs (point 8), ce qui va également dans le sens de l’opinion de la majorité des personnes interrogées sur le livre vert. Elle admet que le principal objectif de la révision est de veiller à ce que la législation en matière de protection des consommateurs soit cohérente et adaptée aux besoins du marché intérieur (point 7). L’application de l’instrument futur, une fois ce dernier adopté, devrait être examinée afin d’évaluer son efficacité (point 6).

En ce qui concerne l’harmonisation, la Commission se félicite de l’approbation du Parlement européen quant au principe d’harmonisation maximale ciblée (points 10 et 11). Du point de vue de la Commission, toutefois, ce principe doit également s’appliquer à l’instrument horizontal et aux outils verticaux chaque fois que l’harmonisation est nécessaire pour parvenir au marché intérieur pour les entreprises et les consommateurs. Néanmoins, comme mentionné dans la résolution (point 11), la Commission reconnaît que des règles minimales demeureront dans plusieurs domaines. La Commission convient qu’une clause de reconnaissance mutuelle (points 11 et 13) devrait s’appliquer dans ces domaines, afin de s’assurer que des exigences supplémentaires imposées par les États membres ne créent pas d’obstacles injustifiés au marché intérieur. Toutefois, la Commission considère que cette clause de reconnaissance mutuelle ne devrait pas se limiter aux aspects verticaux soumis à l’harmonisation minimale mais devrait également s’appliquer aux aspects horizontaux qui n’ont pas été complètement harmonisés.

La Commission souligne que les propositions d’harmonisation maximale seront basées sur un niveau élevé de protection des consommateurs (point 9). Une approche de nivellement par le bas est donc clairement exclue. Il n’est cependant pas prévu que ces propositions soient basées sur le niveau le plus élevé de protection des consommateurs qui a été atteint par certaines législations nationales.

La Commission est d’accord avec le Parlement européen en ce qui concerne la nécessité de veiller à la cohérence entre les travaux sur l’élaboration du CCR (cadre commun de référence) et la révision de l’acquis communautaire en matière de protection des consommateurs (point 41). Comme le souligne à juste titre le Parlement européen, il est toutefois essentiel que la révision de l’acquis communautaire ne soit pas retardée par les travaux du CCR, qui est un projet à plus long terme.

En ce qui concerne le besoin de veiller à l’application effective des règles de protection des consommateurs et à l'information adéquate de ces derniers (points 42, 43 et 47), la Commission souligne que des initiatives récentes dans ce domaine devraient produire des résultats prochainement. Le règlement relatif à la coopération en matière de protection des consommateurs a établi un réseau d’autorités publiques chargées de l’application des lois en matière de protection des consommateurs qui n’est devenu entièrement opérationnel qu’en 2007. Le but ultime de ce règlement est de garantir que chaque État membre veille effectivement à l’application du droit européen en matière de protection des consommateurs sur son territoire pour tous les consommateurs européens. Par ailleurs, le réseau des Centres européens des consommateurs s’assure que les consommateurs européens aient affaire à un seul interlocuteur pour les informations, le traitement des plaintes et les recours en réparation. Le réseau actuel est le résultat d’une fusion en 2006 entre deux réseaux préexistants, les «Euroguichets» et le réseau extrajudiciaire européen (EEJ-Net). La Commission mène également plusieurs autres activités d’information à l’intention des consommateurs, par exemple des campagnes d’information dans les nouveaux États membres et le Journal de classe du consommateur européen, un outil d’information destiné à être utilisé dans les écoles à travers l’UE.

La Commission garantit que toute proposition future faisant suite à la consultation sur le livre vert sera précédée d’une évaluation d’impact approfondie conformément aux directives internes applicables (point 44). Cette évaluation devra se focaliser sur les effets potentiels des réformes proposées sur le marché intérieur, et évaluer également leurs incidences sur les consommateurs et sur les entreprises, en particulier les PME. Le principe «Mieux légiférer» sera rigoureusement respecté (point 46).

La Commission se félicite de l’intérêt du Parlement européen pour ses travaux sur les recours collectifs (point 30). Dans sa stratégie pour la politique des consommateurs 2007-2013, la Commission s’est engagée à considérer des mesures sur les mécanismes de recours collectifs pour les consommateurs. Les travaux sont actuellement à un stade très précoce d’enquête et de réflexion. Le 29 juin, la Commission a organisé une réunion de réflexion avec les parties prenantes. La présidence portugaise accueillera une conférence importante sur les actions collectives les 9 et 10 novembre. Par ailleurs, une étude détaillée sur le recours collectif vient juste d’être lancée. Son but est d’évaluer si les différences dans les législations des États membres sur cette question sont source d’obstacles aux échanges, de distorsions de la concurrence ou de préjudices pour les consommateurs, et aussi d’évaluer l’efficacité des mécanismes nationaux lorsqu’ils existent.

La question de la capacité financière (point 49) est importante pour la Commission. La Commission a récemment tenu une conférence sur les questions de capacité financière pour générer des idées sur ce qu’elle peut faire en la matière. La Commission s’exprimera par le biais d’une communication sur le sujet plus tard dans l’année, dans laquelle elle exposera son point de vue et annoncera quelques initiatives pour encourager et promouvoir la fourniture d’une éducation financière dans les États membres.

Questions spécifiques soulevées dans le livre vert
La Commission accueille avec satisfaction le soutien du Parlement européen en vue de définitions cohérentes des notions de «consommateur» et de «professionnel» (points 16 à 18). Elle convient également que des définitions supplémentaires, telles que «formes écrites» ou «supports durables», pourraient être incluses dans l’instrument horizontal. Ces définitions tiendront également compte de si elles sont déjà utilisées dans d’autres directives ne figurant pas dans la révision de l’acquis communautaire en matière de protection des consommateurs, par exemple la définition de «supports durables» dans la directive 2002/65 concernant la commercialisation à distance de services financiers.

La Commission prend note de l’opposition du Parlement européen à l’insertion d’une clause générale de bonne foi et de loyauté (point 19) dans l’instrument horizontal. Elle reconnaît qu’une telle clause interférerait avec les régimes nationaux du droit des contrats et pourrait donc avoir des conséquences difficiles à prévoir.

La Commission est dans l’ensemble d’accord avec la position du Parlement européen sur les clauses contractuelles abusives (points 20, 21 et 22). La majorité des personnes interrogées sur le livre vert sont pour le remplacement de l’actuelle liste de clauses par une liste noire et une grise, tandis que l’extension de la portée de l’appréciation du caractère abusif aux clauses ayant fait l’objet d’une négociation, ainsi qu’au prix et à l’objet du contrat, est loin de faire l’unanimité.

La Commission prend acte des doutes du Parlement européen concernant les règles sur les effets contractuels du défaut de communication d'informations (point 23). La Commission estime néanmoins que des règles générales en matière d’exigences d’informations dans un instrument horizontal permettraient aux consommateurs et aux entreprises de tirer plus facilement parti du marché intérieur.

En ce qui concerne le droit de rétractation (points 24 à 26), la position du Parlement européen est globalement conforme à celle de la majorité des personnes ayant répondu à la consultation. La Commission admet que des règles communes devraient être adoptées concernant la durée et le calcul du délai de rétractation, concernant une procédure uniforme pour l’exercice du droit de rétractation et concernant les coûts de rétractation. Toutefois, s’agissant du point de départ du délai de rétractation, différentes règles peuvent être prévues pour différents biens ou services et en fonction de la méthode de vente utilisée (par exemple pour le démarchage à domicile et la vente à distance). De plus, la possibilité d’introduire une exception pour les contrats établis sous forme d’actes authentiques (point 27) compromettrait le niveau actuel de protection des consommateurs, notamment en ce qui concerne les contrats de multipropriété pouvant être établis sous cette forme dans certains États membres. La Commission prend note de la suggestion d’introduction d’un modèle standard de rétractation (point 28). Cette suggestion sera examinée, en tenant compte de la nécessité d’éviter une réglementation excessivement détaillée au niveau européen.

Le Parlement européen considère que l’introduction de recours contractuels généraux (point 29) ne doit pas faire partie de la révision de l’acquis communautaire en matière de protection des consommateurs. La Commission prend acte de cette position, qui est également le point de vue majoritaire parmi les personnes ayant répondu à la consultation.

En ce qui concerne l’éventuelle extension de la directive sur certains aspects de la vente et des garanties des biens de consommation afin qu’elle inclue les contenus numériques et les logiciels (point 31), la Commission reconnaît que cette question mérite plus ample réflexion. La Commission va lancer un processus de collecte de renseignements afin de déterminer si les consommateurs subiraient un préjudice du fait de la non-extension aux contenus numériques et aux logiciels. Ce processus sera séparé du suivi général du livre vert.

La Commission prend acte de la proposition du Parlement européen de ne pas avoir de règles particulières pour les biens d’occasion dans un instrument horizontal futur (point 35) et d’exclure de son champ d’application les biens d’occasion vendus aux enchères publiques (point 32). Étant donné que parmi les parties intéressées les avis sont partagés sur ces questions, une évaluation de l’impact de changements éventuels sera nécessaire avant de prendre une position définitive. La Commission convient cependant que les règles concernant les enchères en ligne gagneraient à être clarifiées.

En ce qui concerne la question de la prolongation de la durée de la garantie légale lorsque le bien est en réparation (point 34), la Commission estime qu’une réflexion plus approfondie s’impose, mais prend note du bon accueil fait à cette proposition par de nombreuses personnes interrogées dans le cadre de la consultation. En outre, la Commission est d’accord avec la suggestion de maintenir les règles actuelles en matière de charge de la preuve pour défaut de conformité (point 36).

En ce qui concerne la notion de livraison et de transfert du risque (point 33), la Commission reconnaît qu’un instrument horizontal à venir devrait inclure une définition de la notion de livraison. La suggestion de permettre aux parties de convenir d’une définition différente semble également être vue d’un bon œil par de nombreuses parties prenantes. S’agissant de l’ordre dans lequel les modes de dédommagement peuvent être invoqués (point 37), le Parlement européen considère qu’un ordre des recours disponibles en cas d’exécution fautive pourrait être établi et, à cet égard, que la résiliation devrait être réservée aux cas d’inexécution ou de manquement grave au contrat. La Commission pense toutefois qu’il pourrait suffire de clarifier les règles actuelles sans introduire de recours supplémentaires au niveau européen.

La Commission admet que le choix actuel pour les États membres d’introduire une obligation de notification des défauts devrait être supprimé (point 38). Les réponses à la consultation indiquent l’adhésion à un devoir généralisé de notification, sans laisser le choix aux États membres.

La Commission prend note de l’opposition du Parlement européen à l’introduction de la responsabilité directe des producteurs (point 39). Une réflexion plus approfondie s’impose sur la question, compte tenu des opinions partagées parmi les parties prenantes.

Sur la question des garanties commerciales, la Commission prend acte de l’opposition du Parlement européen à une réglementation complémentaire (point 40). Une réflexion plus approfondie s’impose sur la question, compte tenu des opinions partagées parmi les parties prenantes.
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